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sur lesoir.be
La carte blanche du sénateur MR Alain
Destexhe, ancien secrétaire général de
MSF, sur l’échec prévisible de la mission
B-Fast au Népal.

Migrations : « l’Europe à l’aube
d’un plan ambitieux »
Dans le dossier des migrants, les Euro-
péens ont déjà convenu d’intensifier le
partage des renseignements sur les
réseaux de trafiquants, en complétant
les écoutes et informations glanées en Méditerranée.
Mais le président de la Commission risque de se heurter
à l’opposition de certains pays membres. On en parle
avec Jurek Kuczkiewicz.
1.829 migrants décédés depuis le début de l’année en
Méditerranée. Un chiffre éloquent ! L’Europe va-t-elle
enfin prendre à bras-le-corps la problématique ?
Un des éléments du plan qui sera mis sur la table ce mercredi,
est de lancer une opération à la fois militaire et humanitaire
pour contrecarrer le trafic des migrants en Méditerranée. Mi-
litairement, il s’agit d’intercepter et de détruire les bateaux
des passeurs. Cela demande une base légale, obtenue par dé-

cision du Conseil de sécurité de l’ONU. Raison pour laquelle,
Federica Mogherini, la cheffe de la diplomatie européenne, est
intervenue pour plaider sa cause.
Quels sont les détails du plan proposé par l’Europe ?
Il comporte cinq points. Tout d’abord, il s’agira de renforcer le
sauvetage des vies, de lutter contre les trafiquants, d’organi-
ser la gestion des demandes d’asile à partir de pays tiers en
Afrique du Nord. Ensuite, le plan prévoit de soulager les pays
directement concernés par cet afflux massif, en relocalisant la
gestion des demandes d’asile dans d’autres pays. Enfin, il
s’agira de développer une politique proactive d’immigration
légale. Un défi monumental !
Concrètement, ce plan a-t-il des chances de passer ?
Dans cette tragédie, l’Europe a déjà passé le cap de la
conscientisation. Elle ne peut dès lors plus laisser les choses en
état et encourager des centaines de milliers de migrants à tra-
verser. Le plan de ce mercredi est ambitieux. Et il aura bien
besoin de toute la détermination de la Commission.

Faut-il réformer
le revenu cadastral ?
On en parle
avec Jean-François Munster.

aujourd'hui

Q ui pourrait encore
l’ignorer ? Le12 mars, la
Cour constitutionnelle a
fait valoir que si l’école

publique a le devoir d’organiser
le cours de religion/morale, on
ne peut obliger les parents (et les
élèves majeurs) à choisir – pour
la Cour, le cours de morale a per-
du sa neutralité et est un cours
philosophiquement engagé.
Conclusion : les élèves doivent
pouvoir se faire dispenser du
cours de religion/morale.

On connaît la suite. Joëlle Mil-
quet (CDH), la ministre de
l’Education, a décidé d’adapter
notre système à l’avis de la Cour.
On pourra donc se faire dispen-
ser de la religion/morale. Et les
dispensés auront un cours à part
(appelé « encadrement pédago-
gique alternatif » ou EPA). Les
élèves y travailleront le thème de
la citoyenneté. Ils devront pro-
duire des textes, des élocutions,
etc. Cet EPA sera coté comme
n’importe quel autre cours.

Ce système agira à la rentrée
2015. Et un plus tard, on… rebat
les cartes. Conformément à l’ac-
cord de majorité PS-CDH, on
casse le moule : on réduit la reli-
gion/morale de 2 à 1 heure. Et
l’heure libérée est consacrée à un
cours de citoyenneté.

Ce scénario est le compromis
concédé par le CDH au PS, qui
souhaite 2 heures de citoyenneté
et l’effacement du cours de reli-
gion/morale.

Est-il satisfaisant ? Le scénario
1 heure + 1 heure ne sera-t-il
qu’une étape vers les 2 heures de
citoyenneté ?

Ce sont les questions de
l’heure. Pour (bien) les éclairer,
l’UCL vient de publier un ou-
vrage collectif et pluraliste (1),
réunissant une brochette d’his-
toriens, juristes, philosophes et
acteurs de terrain.

Nous avons interviewé deux
des signatures de cet ouvrage.

Parmi bien d’autres choses, ce-
lui-ci évoque la piste de l’efface-
ment de la religion/morale. Pour
dire que cette piste a ses côtés sé-
duisants (les élèves ne sont plus
séparés et le cours de citoyenne-
té serait notamment l’occasion
d’un regard sur l’ensemble des
religions, et plus une seule).

Mais l’affaire aurait aussi ses
dangers, dont celui de favoriser
le développement d’écoles
confessionnelles, à l’image des
écoles juives, protestantes ou
musulmanes. Alternative : géné-
raliser les 2 heures de citoyenne-
té et organiser des cours de reli-
gion/morale en option. ■

P. Bn

(1) Morale et religions à l’école ? Chan-
geons de paradigme, sous la direction de

Jean Leclercq, Presses universitaires de

Louvain, coll. Empreintes philosophiques,

no9, 238 p, 19,50 euros.

Religion/morale ou un cours pour tous ?
La Cour constitutionnelle a ébréché notre organisation des cours de religion/morale.
Mais quelle voie suivre ? Un livre publié par l’UCL fait le point sur ce dossier explosif.

l’enseignement en question(s)

ENTRETIEN

C aroline Sägesser est docteure en his-
toire (ULB). Spécialiste du finance-

ment des cultes, elle est actuellement
chercheuse à l’Observatoire des reli-
gions et de la laïcité (Orela) du Centre
interdisciplinaire d’étude des religions
et de la laïcité (CIERL) de l’ULB.

Revenons à l’arrêt de la Cour constitu-
tionnelle. Comment se fait-il qu’on tombe
sur le dos du cours de morale pour lui
dire, tout à trac, qu’il n’est plus neutre ?
La Cour note que toutes les com-
munautés convictionnelles re-
connues disposent d’un cours
correspondant à leur orienta-
tion. Et elle dit que si c’est va-
lable pour les religions recon-
nues, c’est valable aussi pour la
laïcité dite organisée, financée et
reconnue depuis 2002.

Notre système est généreux : il
suffit qu’un élève le demande et
il a un prof de religion/morale.
Oui. Mais l’idée de permettre à toutes les
convictions reconnues d’avoir un cours
est intenable sur le plan pratique. Indé-
pendamment de toute position de prin-
cipe, l’augmentation du nombre de
convictions reconnues rend notre logique
héritée du Pacte scolaire intenable.

Précisément : vous dites rien que, rien
que pour concevoir l’horaire des cours,
dans les écoles, c’est un casse-tête.
Absolument ! On est le seul pays en Eu-
rope à offrir un tel choix, à organiser un
cours dès qu’un seul élève le demande.
C’est un système beaucoup trop difficile à
mettre en œuvre et qui le sera de plus en
plus, au fur et à mesure que le nombre de
convictions reconnues augmentera. Il y a
des effets secondaires dommageables. Il y
a de grosses écoles secondaires officielles
à Bruxelles qui regroupent les élèves par
choix de cours philosophiques. La ségré-
gation ne se fait donc pas seulement pour
les 2 h de religion/morale mais pour
toutes les matières ! C’est intolérable.

Quelle voie à suivre ? Supprimer les
cours de religion/morale, n’est pas sans
risque, tout de même.
Cela supposerait déjà de revoir la Consti-
tution. Cela dit, ça ne devrait pas être un
obstacle – depuis 1970, on modifie la
Constitution à chaque législature. Ceci
posé, supprimer les cours de religion/mo-
rale favorisera le développement de ré-
seaux confessionnels, ce qui ne me paraît
pas souhaitable dans l’idée d’une promo-
tion d’un vivre ensemble harmonieux.
Les écoles juives, islamiques et protes-

tantes sont des écoles très ho-
mogènes sur le plan confes-
sionnel. On n’y apprend pas la
diversité et le vivre ensemble.

On s’achemine vers ce scéna-
rio, d’ici 2016 : 1 heure de
citoyenneté et 1 heure de reli-
gion/morale/EPA. C’est la
bonne médiane ?
Non. En une heure, on ne fait
rien. Il est plus raisonnable

d’aller vers 2 h de cours communs pour
tout le monde – avec éthique, éducation
aux valeurs, etc. – et puis, de façon facul-
tative, les cours de religion/morale. Un
élément qui me semble crucial : ce cours
d’éducation aux valeurs, d’enseignement
du fait religieux, il faudrait idéalement
l’enseigner aussi dans le réseau libre.

Cette fameuse heure d’EPA, ça doit être
transitoire, pour vous ?
Oui. Et je suis étonnée de voir à quoi l’ar-
rêt de la cour a abouti. On aurait pu se
dire : l’arrêt est là, il concerne un cas,
prenons le temps de réfléchir. On aura
des demandes de dispenses en septembre.
Cela aurait-il été vraiment dramatique
de mettre ces élèves à l’étude ? Je ne com-
prends pas cette frénésie organisation-
nelle. On est dans une situation compli-
quée. Avec les attentats de Paris, on sen-
tait une volonté commune pour mettre
en place ce cours commun. Et là, on est
revenu à un contexte tendu. ■

Propos recueillis par
PIERRE BOUILLON

l’historienne « Le système
belge est intenable »

ENTRETIEN

J ean Leclercq est professeur de philo-
sophie à l’UCL et formateur à la neu-

tralité pour l’ULB où il intervient no-
tamment sur la place des religions à
l’école. Il est le coordinateur de l’ouvrage
« Morale et religions à l’École ? Chan-
geons de paradigme ».

Il est urgent désormais de changer ce
système qui sépare les élèves ?
C’est très clair. Le système actuel est
contre-productif car il sépare
les étudiants en fonction d’une
identité dite « philosophique ».
Cette catégorisation n’est pas
bonne, surtout quand on
aborde la question du sens. Il
faut changer un système qui ne
correspond plus à une société
désormais pluraliste et pluri-
convictionnelle. La sociologie
qui a vu naître le pacte scolaire
est archaïque. La question essentielle dé-
sormais c’est la citoyenneté. Il est urgent
d’avoir un enseignement organisé autour
de cette question. L’arrêt de la cour
constitutionnelle a ouvert une brèche
mais on oublie qu’il vient après un autre
événement important : la déclaration de
politique communautaire qui remplace
une heure de morale ou religion par une
heure de citoyenneté. C’est une décision
politique fondamentale. Dans la foulée,
l’arrêt de la cour manifeste que le système
belge s’effondre.

À remplacer dès septembre 2015 ?
L’arrêt est tombé en mars et la ministre
Milquet l’a pris très au sérieux, il faut lui
rendre cela. Organiser cette rentrée sera
très complexe mais le plus important
c’est le cours de citoyenneté prévu dans
l’accord de gouvernement pour septembre
2016 il devra répondre à deux exigences
fondamentales : il devra être soumis aux
exigences de la neutralité et à l’inspec-
tion.

Que mettre dans ce cours ?
À cet égard, la déclaration gouvernemen-

tale avance trois orientations intéres-
santes : la démarche philosophique, la ci-
toyenneté (l’éducation civique, le fonc-
tionnement d’une démocratie) et l’his-
toire des religions et de la laïcité. Ce
dernier point n’a rien à voir avec les
cours convictionnels actuels qui ne sont
rien d’autre que des cours catéchétiques.
Parler « sur les religions » est différent de
parler « à partir des religions » avec les
outils critiques que sont ceux des
sciences.

Cette évolution doit-elle inter-
peller l’enseignement libre ?
Elle devrait l’interpeller mais
ça n’a pas l’air d’être le cas.
Quand le Segec affirme qu’il fait
de la philosophie, de l’intercon-
victionnel et de la citoyenneté
dans les cours de religion, je n’y
crois pas. Notamment car leur
éducation à la citoyenneté se

fait dans un système qui est référencé à
une tradition religieuse. J’espère que du
côté de l’enseignement libre on va
prendre cette évolution au sérieux car
derrière cela il y a un enjeu important,
tout le monde a besoin d’éducation à la
citoyenneté, en ce compris les élèves du
libre.

Comme professeur d’une université
catholique, est–ce simple de plaider pour
une vision plus laïque ?
Mon université est sur ce plan tout à fait
ouverte, je la crois profondément plura-
liste. La laïcité est pour moi quelque
chose de fondamental. On a aujourd’hui
avant tout besoin de laïcité et de citoyen-
neté, ce qui ne veut pas dire qu’on est
dans un système antireligieux. Il faut en
fait relativiser la place du religieux dans
la société. La citoyenneté, c’est redire et
apprendre concrètement dans une classe
que les principes du droit civil sont supé-
rieurs à ceux des prescrits des différentes
religions ! ■

Propos recueillis par
ÉRIC BURGRAFF

le philosophe « Le libre doit
se sentir interpellé » 

Un cours de citoyenneté réunirait les enfants de diverses confessions. Mais supprimer la religion/morale risque de favoriser la création d’écoles confessionnelles. © PHOTO NEWS.
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